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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Mardi 26 juillet 2005, saisie par une jeune togolaise Sawa-Akofa 
SILIADIN, la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH) a condamné 
la France pour violation de l’article 4 de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme, selon lequel « nul ne peut être tenu en esclavage ni en 

servitude. » 

Certes, notre pays s’est doté d’un certain nombre de moyens pour 
lutter contre les formes modernes d’esclavage. Il est possible de citer 
notamment : 

– la création, dès 1994, du Comité contre l’esclavage moderne 
(CCEM) qui a déjà pris en charge plus de 200 victimes ; 

– le renforcement en 2003 des effectifs de l’Office central pour la 
répression de la traite des êtres humains ; 

– la formation des magistrats, depuis les matières dispensées à 
l’École Nationale de la Magistrature jusque dans le cadre de leur formation 
continue au cours de la carrière, qui semble permettre aux juges de se 
spécialiser ou d’approfondir leur connaissance sur ce sujet, ainsi qu’en 
témoigne la réponse du ministère de la Justice à une question écrite de 
M. le Sénateur Jean-Claude ÉTIENNE ; 

– notre législation actuelle, surtout depuis l’adoption de la loi 
n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure :

les articles 225-13 et 225-14 du code pénal, qui sanctionnent le 
« fait d'obtenir d’une personne, dont la vulnérabilité ou l’état de 

dépendance sont apparents ou connus de l’auteur, la fourniture de services 

non rétribués ou en échange d’une rétribution manifestement sans rapport 
avec l’importance du travail accompli » ainsi que le « fait de soumettre une 

personne, dont la vulnérabilité ou l’état de dépendance sont apparents ou 

connus de l’auteur, à des conditions de travail ou d’hébergement 
incompatibles avec la dignité humaine », prévoient des peines qui ont été 
aggravées par la loi du 28 mars 2003 ; 
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une infraction de traite des êtres humains est définie par cette 
loi (articles 225-4-1 et suivants du code pénal). 

Ces moyens demandent toutefois à être complétés.  

En effet, alors que selon la CEDH « il découle nécessairement 

[des dispositions de l’article 4 de la Convention] des obligations positives 

pour les Gouvernements (...) d’adopter des dispositions en matière pénale 

qui sanctionnent les pratiques visées (...), et de les appliquer en pratique. 

(...) Ces obligations positives commandent la criminalisation et la 

répression effective de tout acte tendant à maintenir une personne dans ce 
genre de situation », l’« esclavage et la servitude ne sont pas en tant que 

tels réprimés par le droit pénal français ». 

Nos articles 225-13 et 225-14 du nouveau code pénal « ne visent 

pas spécifiquement les droits garantis par l’article 4, mais concernent de 

manière beaucoup plus restrictive, l’exploitation par le travail et la 

soumission à des conditions de travail ou d’hébergement incompatibles 
avec la dignité humaine. ».

Les dispositions introduites dans le code pénal par la loi du 
18 mars 2003 ont pour objet de condamner les passeurs et les 
intermédiaires des réseaux de traite d’êtres humains. Elles ne condamnent 
cependant pas l’esclavage en tant que tel qui est beaucoup plus complexe et 
plus lourd de conséquences pour les personnes qui en sont victimes.

La présente proposition de loi a donc pour objet de criminaliser 
les actes d’esclavage et de servitude. 

L’article 1er introduit dans le code pénal les crimes d’esclavage et 
de servitude. Il permet de répondre aux lacunes de notre droit et de nous 
mettre en conformité avec les obligations qui découlent de la Convention 
européenne des droits de l’homme. 

Les définitions qui sont ici proposées pour ces infractions 
s’inspirent à la fois du droit international et de la législation italienne, qui 
semble aujourd’hui la seule en Europe à avoir répondu clairement au 
problème de l’esclavage moderne. 
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Les articles 2 et 3 complètent la lutte contre les crimes 
d’esclavage et de servitude. En effet, au delà de la condamnation des 
auteurs de tels actes, il paraît souhaitable : 

– de permettre aux associations de lutte contre l’esclavage ou la 
servitude d’exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne 
les infractions d’esclavage et de servitude (article 2) ; 

– de prévoir la délivrance d’un titre de séjour aux étrangers 
victimes d’esclavage ou de servitude (article 3). 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er

Il est inséré au chapitre IV (Des atteintes aux libertés des 

personnes) du titre II (Des atteintes à la personne humaine) du Livre 
deuxième (Des crimes et délits contre les personnes) du code pénal une
section 1bis ainsi rédigée : 

« Section 1 bis

« De l’esclavage et de la servitude 

« Art. 224-5-3. – Le fait d’exercer sur une personne les attributs 
du droit de propriété ou certains d’entre eux, ou de maintenir une personne 
dans un état de sujétion continuelle en la contraignant à une prestation de 
travail ou sexuelle, ou à la mendicité ou à toute prestation non rémunérée 
est puni de quinze ans de réclusion criminelle. 

« Art. 224-5-4. – Le fait de contraindre une personne à prêter ses 
services, en lui imposant des conditions de logement et en dirigeant sa vie 
de manière à lui faire perdre toute indépendance, est puni d’une peine de 
quinze ans de réclusion criminelle. 

« Art. 224-5-5. – Les crimes d’esclavage et de servitude définis 
aux articles 224-5-3 et 224-5-4 sont punis de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu’ils sont commis : 

« 1°- à l’égard d’un mineur ; 

« 2°- à l’égard d’une personne dont la particulière vulnérabilité, 
due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou un état de grossesse est apparente ou connue de l’auteur ; 

« 3°- à l’égard de plusieurs personnes ; 

« 4°- à l’égard d’une personne qui se trouvait hors du territoire de 
la République ou lors de son arrivée sur le territoire de la République ; 

« 5°- avec l’emploi de menaces, de contraintes, de violences ou 
de manoeuvres dolosives visant l’intéressé, sa famille ou une personne 
étant en relation habituelle avec lui ; 
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« 6°- par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par une 
personne qui a autorité sur la victime ou abuse de l’autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 

« 7°- par une personne appelée à participer, par ses fonctions, à la 
lutte contre l’esclavage ou au maintien de l’ordre public. » 

Article 2 

Toute association reconnue d’utilité publique ayant pour objet 
statutaire la lutte contre l’esclavage ou la servitude peut exercer l’action 
civile, devant toutes les juridictions où cette action est recevable, en ce qui 
concerne les infractions d’esclavage ou de servitude prévues par le code 
pénal, ainsi que les infractions s’y rattachant directement ou indirectement, 
qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu’elle poursuit. 

Article 3 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 316-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, après la 
référence : « 225-4-6 » sont insérées les références : « , 224-5-3 à 
224-5-5 ». 


	EXPOSÉ DES MOTIFS
	PROPOSITION DE LOI


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for high quality pre-press printing. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later. These settings require font embedding.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.000 842.000]
>> setpagedevice


